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Propos liminaires


Quand on s’engage dans la recherche, on nourrit de nombreux espoirs sur les sujets sur lesquels nous allons travailler. La plupart des jeunes chercheurs que j’ai connus se sont engagés dans une thèse parce qu’ils cherchaient à améliorer le monde par la connaissance. Puis, l’on découvre les exigences scientifiques, la compétition pour trouver des postes, les stratégies pour avoir les meilleures publications. Petit à petit, nous ne cherchons plus à faire un monde meilleur, mais nous cherchons à avancer dans notre environnement professionnel. Nous oublions les aspirations qui nous ont conduits vers la recherche pour finalement faire un travail technique, intellectuellement stimulant, mais loin des préoccupations du monde.

Je me souviens du jour où je me suis rendu compte que je m’étais enfermé dans un travail technique éloigné de mes aspirations. Cette prise de conscience soudaine, je l’ai eue au hasard de mes recherches bibliographiques. En cherchant un article pour une de mes études, je suis tombé sur l’éditorial d’un journal qui parlait des erreurs « de type 3 ». J’avais déjà entendu parler des erreurs de types 1 et 2, mais jamais des erreurs de type 3. Intrigué, je lisais cet éditorial, dans lequel l’éditeur expliquait que les erreurs de type 3 consistaient à utiliser les bonnes méthodes pour répondre aux mauvaises questions. Pas aux questions aux présupposés erronés, non, mais aux questions avec un faible enjeu social.

Il existe en économie un culte de la technique. Certains chercheurs passent des années à travailler un seul et même article, dans le seul espoir d’obtenir une publication dans l’une des meilleures revues mondiales. Pire encore, certains choisissent leur sujet de recherche, non pas parce qu’il les intéresse, mais parce qu’ils pensent qu’ils auront de meilleures chances de publication, et donc de carrière. Ces remarques, je ne suis bien entendu pas le seul à me les être faites, et peut-être aurais-je dû écouter certains de mes collègues plus tôt. Le fait est que nombre d’entre nous retombent dans la routine car, après tout, nous évoluons dans ce système et personne ne souhaite être (trop) marginal dans un métier où l’avancement est le résultat d’une évaluation positive par les pairs de ses travaux. Cette prise de conscience m’a conduit à m’interroger sur la pertinence de mes travaux. Étaient-ils vraiment utiles ? Étaient-ils à la hauteur de ce à quoi j’aspirais en m’engageant dans la recherche ?

Et si mes travaux n’étaient pas à la hauteur des enjeux actuels, à quel sujet pouvais-je donc contribuer pour améliorer autant que possible la société ? Dans quel domaine pourrais-je être le plus utile ? Qui a le plus besoin de nos recherches ? Ces questions, nous nous les posons bien entendu de manière régulière, en tant que citoyens : quand nous décidons de voter, quand nous décidons de dons à des associations, voire quand nous décidons de nous engager dans l’une d’entre elles. Je me les posais alors comme chercheur.

Ma réponse était que les grands oubliés de la science économique sont les animaux. Parce que je suis persuadé que notre valeur s’évalue à notre capacité à nous extraire de nos intérêts égoïstes, à considérer les intérêts des plus démunis, je suis convaincu que la manière dont nous traitons les animaux représente aujourd’hui un de nos plus grands défis. L’amélioration matérielle et morale de l’humanité doit se repenser à la lumière de nos rapports au vivant, et avant tout aux autres êtres sensibles, envers qui nous avons une responsabilité.

La plupart des chercheurs travaillent à rendre le monde meilleur. Peut-être nous concentrons-nous parfois sur des têtes d’épingles, mais nos recherches ont pour objectif d’approfondir les connaissances de l’humanité. Un professeur de médecine cherche à sauver des vies ; un environnementaliste cherche à préserver les écosystèmes ; un chercheur en droit public cherche à protéger l’intérêt général ; un économiste du genre cherche à réduire les inégalités salariales. Ces motivations humanistes, altruistes, font des motivations originelles du chercheur. Elles sont essentielles, car elles sont le moteur vers un monde meilleur.






Introduction


Ce livre est une invitation lancée à toutes celles et tous ceux qui souhaitent réfléchir et agir pour rendre le monde meilleur. Nous y explorerons ensemble l’univers qui se situe à l’interface de la science économique et de la condition animale. Nous découvrirons comment les économistes réfléchissent à une société où les intérêts des êtres humains et des animaux coexistent. Nous examinerons également les conditions dans lesquelles les animaux vivent aujourd’hui en France et la manière dont nous pouvons les aider. Nous analyserons les freins à l’amélioration du bien-être animal et comment nos actions peuvent lever certains de ces obstacles.

L’objectif premier de ce livre est d’étudier les actions que nous pouvons entreprendre pour venir en aide aux animaux. La particularité de la science économique est qu’elle ne cherche pas uniquement à décrire la société, mais également, et avant tout peut-être, à l’améliorer. Nous examinerons ensemble plusieurs théories économiques qui permettent d’éclairer les problèmes que rencontre aujourd’hui le mouvement de protection animale. Ces théories nous fourniront une grille de lecture du monde actuel et nous permettront de mieux cerner les actions les plus efficaces pour améliorer le bien-être des animaux.

 

Les personnes les plus engagées auront certainement une bonne connaissance des conditions de vie actuelles des animaux et ce livre sera surtout pour elles l’occasion de réfléchir aux obstacles auxquels l’amélioration de leurs conditions de vie fait face aujourd’hui en France. Certaines des théories présentées, comme celle de la dissonance cognitive, seront familières à quelques-uns des lecteurs, mais d’autres, comme celles du bien public, de l’apprentissage social ou de l’opposition entre système 1 et système 2, leur apporteront, je l’espère, de nouvelles clefs de lecture.

Cet ouvrage peut également se lire comme une introduction à de nombreux concepts économiques. Il me semble en effet qu’un débat démocratique de qualité nécessite une meilleure compréhension de la manière dont la science produit des connaissances. Il est important de pouvoir appréhender la portée et les limites des résultats énoncés par les travaux scientifiques ainsi que les forces et faiblesses de chacune des méthodes employées. J’ai donc fait le choix de ne pas présenter uniquement les résultats des études, mais également les techniques qu’elles utilisent et les théories sur lesquelles elles se fondent. Nous verrons de nombreux concepts économiques clefs, tels que le bien-être social, l’utilité, la volonté à payer, les externalités, le surplus du consommateur, le bien public, la taxe pigouvienne, etc. Nous examinerons également des concepts méthodologiques importants pour comprendre les limites des travaux scientifiques, tels que les validités interne et externe, les méta-analyses, les méthodes d’élicitation des volontés à payer, etc. Enfin, nous aborderons de multiples théories développées en économie comportementale, qui est un champ d’étude relativement récent de l’économie, issu de la psychologie et qui offre de nombreux horizons de recherche, par exemple sur l’aversion aux pertes, l’altruisme impur, l’empathie cognitive ou encore la rationalité limitée.

Ce livre s’adresse également aux économistes, qui découvriront un nouveau champ d’investigation. Si la science économique a pendant très longtemps passé sous silence la question de la condition animale – comme le reste de la société –, un nombre croissant de mes collègues s’intéresse à cette question. Ils découvriront que la question animale a toute sa place dans notre discipline et que l’amélioration de la condition animale est un sujet crucial pour les politiques publiques visant à améliorer le bien-être social.

En effet, de nombreux chercheurs se sont intéressés ces dernières années à la consommation de viande, ou plus généralement à la consommation de produits d’origine animale, pour des motifs différents. Les philosophes se sont consacrés à l’éthique de l’exploitation animale. Les chercheurs en sciences naturelles se sont quant à eux concentrés sur les problèmes environnementaux et sanitaires résultant de cette exploitation. Dans la dernière décennie, ces chercheurs ont ainsi documenté les conséquences néfastes qu’entraîne l’exploitation animale. Plusieurs études, publiées dans les meilleures revues scientifiques, ont montré que la consommation de viande est associée à un risque accru de cancers, de maladies cardio-vasculaires ou de diabète. Elles ont encore montré que l’alimentation entièrement végétale serait la plus bénéfique pour la santé humaine1. Ces études ont en outre mis en lumière les lourdes conséquences environnementales de l’exploitation animale : émissions de gaz à effet de serre, déforestation, consommation d’eau, acidification des sols2… En lisant ces travaux, on ne peut que constater le fossé qui sépare les recommandations scientifiques (réduire drastiquement la consommation de produits d’origine animale) et le soutien important de l’État français aux entreprises du secteur de la viande et du lait. Plusieurs études en économie ont cherché à dresser le bilan sur ces questions3.

Si de nombreux chercheurs ont analysé l’exploitation animale d’un point de vue environnemental et sanitaire, j’ai à cœur de proposer ici un livre centré sur le bien-être des animaux. La recherche scientifique a beaucoup traité des effets de l’exploitation animale pour les êtres humains, et très peu pour les animaux eux-mêmes. Il me paraît important de combler cette lacune et de faire de leur bien-être un objet d’étude économique à part entière.

 

L’ouvrage se compose de quatre chapitres. Dans le premier, nous aborderons la manière dont la science économique travaille et nous chercherons à comprendre comment articuler les intérêts des animaux avec ceux des êtres humains. Le deuxième chapitre présente la situation des animaux aujourd’hui en France, ainsi que les gains que nous aurions à prendre davantage soin d’eux. Le troisième chapitre expose plusieurs théories qui peuvent expliquer pourquoi nos sociétés traitent si mal les animaux alors même que la plupart d’entre nous souhaitons qu’ils puissent vivre dans de meilleures conditions. Nous analyserons enfin plusieurs outils permettant d’améliorer leur bien-être et expliquerons dans quelle mesure ils pourraient permettre de surmonter les obstacles actuels.







1. Voir Tilman et Clark (2014) ; Springmann, Godfray, Rayner et Scarborough (2016). Les références bibliographiques complètes de ouvrages présentés au fil du texte par auteurs et années de publication se trouvent dans la partie Bibliographie finale.

2. Voir Erb, Lauk, Kastner, Mayer, Theurl et Haberl (2016) ; Poore et Nemecek (2018).

3. Voir Espinosa (2019) ; Treich (2019).




CHAPITRE I

Contours d’une économie de la condition animale


La science économique cherche à comprendre le monde pour l’améliorer. Elle se fixe ainsi un double objectif : appréhender la manière dont les êtres humains décident et agissent (économie positive) et conseiller les décideurs publics sur les politiques à mettre en œuvre pour améliorer la société (économie normative). Ces deux facettes de la science économique sont complémentaires. Pour pouvoir conseiller les gouvernements, les économistes cherchent tout d’abord à comprendre les rouages de la société : comment les individus, les communautés, les institutions, prennent leurs décisions et interagissent. Grâce à cette compréhension accrue de la réalité sociale, les économistes tentent de déterminer les politiques publiques qui améliorent le bien-être de la société. L’économie se distingue sans doute de toutes les autres sciences, naturelles et sociales, par cette approche normative du monde.

Cet objectif d’amélioration du bien-être social n’est pas nouveau et a même sûrement contribué à l’avènement de l’économie : quand les États-nation se sont formés, les dirigeants ont eu besoin de conseils sur la manière d’administrer les pays et ont alors sollicité les économistes1. Encore aujourd’hui, lorsqu’il faut décider des politiques à mettre en œuvre, la science économique éclaire la prise de décision. Par exemple, lorsque le gouvernement décide du niveau de revalorisation du salaire minimum, il doit trouver un équilibre entre deux objectifs éventuellement contradictoires (réduire le taux de chômage et augmenter le niveau des salaires), et les économistes donnent leur avis sur le niveau optimal de revalorisation. Pour déterminer la politique la plus efficace, les économistes doivent ainsi arbitrer entre différentes aspirations sociales et ont de ce fait une vision de la société vers laquelle nous devons tendre : le conseil économique est nécessairement normatif.

Pour guider le politique, les économistes comparent différents modèles possibles de société, les hiérarchisent, et étudient les mesures à prendre pour que le meilleur des projets se réalise. Pour procéder à un tel classement, les chercheurs en économie utilisent un critère de comparaison appelé bien-être social, qui reflète le niveau de bien-être associé à chacun de ces modèles de société. Les modèles impliquant un bien-être social plus élevé que les autres sont ainsi préférés. Les économistes cherchent ensuite à développer des politiques publiques qui améliorent le bien-être social, et à dissuader les gens d’adopter des comportements qui le diminuent.

Si tout le monde peut s’accorder sur le fait que les politiques publiques devraient chercher à améliorer le bien-être de la société, il est beaucoup plus difficile d’obtenir un consensus sur ce qui le constitue. Définir le bien-être social est complexe car nous possédons toutes et tous des visions propres de ce qui fait une société. Certains considèrent qu’il s’agit de la somme des intérêts individuels, tandis que d’autres estiment qu’il faut accorder plus d’importance aux plus démunis. Certains ont pu dans le passé considérer que seule une partie de l’humanité devait être prise en compte dans le calcul du bien-être social, quand d’autres prônaient l’universalisme. Ce débat, s’il est complexe, est néanmoins capital, car c’est à partir de cet idéal de société que nous construisons nos décisions collectives. Une fois qu’ils se sont mis d’accord sur les normes, les économistes peuvent se concentrer sur la manière d’atteindre cet objectif (cette société idéale), et les discussions deviennent alors principalement techniques. Il existe ainsi un débat normatif sur l’idéal de société à atteindre et un débat technique sur l’efficacité des politiques publiques permettant de l’atteindre.

 

Jeremy Bentham, l’un des pères fondateurs de la philosophie utilitariste, était également à la recherche d’un critère unique et objectif de bien-être social, qui permettrait d’évaluer différentes situations et de les comparer. L’objectif de ce critère d’évaluation était d’éviter les décisions arbitraires et de disposer d’un outil unique utilisable pour des situations très diverses. La quête d’universalité poussa Jeremy Bentham à examiner la question suivante : qu’est-il d’universel aux êtres humains qui permettrait, de la manière la plus objective possible, de comparer plusieurs situations d’un point de vue normatif ? La réponse qu’il apporte est celle de l’utilitarisme : tous les êtres humains sont capables de ressentir des plaisirs et des peines, et c’est à partir de cette caractéristique universelle que nous devons construire nos choix de société. Parce que nous cherchons tous à éviter la douleur et à goûter le plaisir, nos politiques publiques devraient chercher à établir une société avec moins de souffrances et davantage de plaisirs :

La nature a placé l’humanité sous le gouvernement de deux maîtres souverains, la douleur et le plaisir. C’est à eux seuls qu’il appartient de signifier ce que nous devrions faire, comme de déterminer ce que nous ferons. (Bentham, 1780)


Les économistes ont été très influencés par l’utilitarisme de Jeremy Bentham. De nombreux travaux ont bien entendu débattu de la manière dont le bien-être social devrait être défini2, mais tous les économistes s’accordent sur le fait qu’il doit prendre en compte les plaisirs et souffrances de tous les individus (ce qu’on appelle les utilités). En outre, les travaux en économie normative ont eu comme point commun d’exclure les animaux du calcul du bien-être social3. Les économistes ont ainsi largement adopté une approche anthropocentrique du bien-être social, en considérant que seul le bien-être des êtres humains entrait en compte pour définir les objectifs de société à atteindre. Cette exclusion des animaux du champ des considérations n’était pourtant pas préconisée par les pères fondateurs de l’utilitarisme. Quand Bentham définit l’utilitarisme, il l’étendait en effet très naturellement aux animaux, capables eux aussi de ressentir souffrances et plaisirs. Il déclare ainsi :

Le jour viendra peut-être où le reste de la création animale acquerra ces droits qui n’auraient jamais pu être refusés à ses membres autrement que par la main de la tyrannie. Les Français ont déjà découvert que la noirceur de la peau n’est en rien une raison pour qu’un être humain soit abandonné sans recours au caprice d’un bourreau. On reconnaîtra peut-être un jour que le nombre de pattes, la pilosité de la peau, ou la façon dont se termine le sacrum sont des raisons également insuffisantes pour abandonner un être sensible à ce même sort. Et quel autre critère devrait marquer la ligne infranchissable ? Est-ce la faculté de raisonner, ou peut-être celle de discourir ? Mais un cheval ou un chien adultes sont des animaux incomparablement plus rationnels, et aussi plus causants, qu’un enfant d’un jour, ou d’une semaine, ou même d’un mois. Mais s’ils ne l’étaient pas, qu’est-ce que cela changerait ? La question n’est pas : Peuvent-ils raisonner ? ni : Peuvent-ils parler ? mais : Peuvent-ils souffrir ? (Bentham, 1780, chapitre 17)


D’autres philosophes utilitaristes ont également soutenu l’idée d’intégrer les animaux dans les discussions sociales car ils répondent aux critères de l’utilitarisme. La vision qu’en a John Stuart Mill est proche de celle de Jeremy Bentham. Pour lui, la société devrait chercher à maximiser le bonheur de la population. Il inclut dans sa philosophie utilitariste les animaux et prône l’intervention du gouvernement pour protéger leur bien-être :

Les arguments plaidant pour une intervention légale en faveur des enfants s’appliquent aussi fortement au cas des malheureux esclaves et des victimes de la partie la plus brutale de l’humanité, les animaux inférieurs. C’est par la plus grossière incompréhension des principes de la liberté, que l’infliction de punitions exemplaires aux actes malveillants pratiqués envers ces créatures sans défense, a été traitée comme une ingérence du gouvernement dans des domaines qui ne relèvent pas de sa compétence ; une ingérence dans la vie privée. La vie privée de ces tyrans est l’une des choses sur lesquelles il est le plus impératif d’interférer avec la loi ; et il est à regretter que les scrupules métaphysiques concernant la nature et la source de l’autorité du gouvernement, incitent de nombreux partisans des lois contre la cruauté envers les animaux à chercher une justification de telles lois dans les conséquences accessoires de l’indulgence des habitudes féroces pour les intérêts des êtres humains, plutôt que dans les mérites intrinsèques de l’affaire elle-même. Ce qu’il serait du devoir d’un être humain, ayant la force physique requise, de prévenir par la force s’il est tenté en sa présence, ne saurait être moins répressif pour la société. (Stuart Mill, 1848)


De nombreux autres philosophes utilitaristes ont proposé d’inclure les animaux dans le calcul utilitariste au XXe siècle. C’est notamment le cas de Peter Singer. En 1975, ce philosophe australien publie un ouvrage, La Libération animale, dans lequel il défend l’idée que les animaux devraient être traités selon les mêmes principes de justice qui régissent les actions entre êtres humains, à savoir éviter de causer des souffrances à un individu doué de sensibilité. Si les économistes retiennent le critère de sensibilité, la capacité à ressentir douleurs et plaisirs définie par Rousseau, pour évaluer le bien-être social, alors ils devraient nécessairement inclure les animaux dans leurs calculs.

Dans une étude récente, Olof Johansson-Stenman (2018) se penche sur les différentes possibilités qui s’offrent à nous pour intégrer les animaux dans notre définition du bien-être social, et propose cinq manières d’appréhender le bien commun.

La première option consiste à ne s’intéresser qu’aux souffrances et plaisirs des êtres humains, et, ainsi, de ne nullement considérer les animaux. Cette vision anthropocentrique est celle qui a longtemps prédominé en économie et qui est de plus en plus remise en question au sein de la profession4. Elle est en contradiction avec les travaux fondateurs de l’utilitarisme (Bentham, Mill) auxquels la science économique se réfère pourtant.

La deuxième manière de considérer le bien-être social consiste à envisager le bien-être des animaux par le biais de l’altruisme qu’ont pour eux les êtres humains : si certains êtres humains se soucient des animaux, et que nous nous soucions du bien-être de ces êtres humains, alors nous devrions également nous soucier des animaux. Les animaux ont dans ce cas une valeur instrumentale : nous améliorons leur bien-être pour augmenter le bien-être de nos concitoyens altruistes. C’est historiquement dans cette vision instrumentale que s’est inscrit notre système légal, nous le montrerons dans le chapitre suivant.

La troisième possibilité consiste à donner un poids positif, mais limité, au bien-être des animaux directement dans le bien-être social. Selon cette approche, nous nous soucierions des animaux pour leur propre bien-être et non plus de manière indirecte ; mais nous privilégierons cependant les êtres humains. S’il était possible d’établir une « unité de souffrance » comparable pour les animaux et les êtres humains, cela impliquerait que l’on préfère que l’animal subisse une unité de souffrance plutôt qu’un être humain. Il serait encore mieux, selon cette approche, qu’il n’y ait pas de souffrance du tout. Ainsi, dans toutes les situations où le bien-être des êtres humains serait identique, on préfèrerait les situations où les animaux seraient mieux traités. Nous serions également prêts à sacrifier un peu du bien-être des êtres humains si cela augmentait significativement le bien-être des animaux. C’est déjà en partie le cas. Par exemple, nous condamnons les actes de cruauté envers les animaux pour les protéger alors que certains êtres humains auraient du plaisir à leur faire mal. Ce faisant, nous acceptons l’idée qu’il existe un arbitrage entre les intérêts des humains et des animaux. Nous pourrions ainsi parler de vision universelle anthropocentrique du bien-être social, car elle élargit le cercle des considérations morales jusqu’à y inclure tous les êtres capables de souffrances – tout en privilégiant les êtres humains.

La quatrième proposition considère que les souffrances des animaux doivent recevoir autant d’attention que des souffrances équivalentes chez les êtres humains. C’est la position défendue par Peter Singer, qui considère, fidèle à la tradition utilitariste, que nous devrions considérer les intérêts semblables de manière identique. L’importance donnée aux animaux serait ici plus grande que dans l’approche précédente. Nous rejetterions par exemple la présence d’animaux sauvages dans les cirques : la souffrance des animaux tenus en captivité est manifestement plus grande que le plaisir que nous aurions à les regarder. Si nous considérions objectivement la souffrance des uns et le plaisir des autres, alors nous devrions rejeter ces pratiques. Il s’agit là d’une approche universelle du bien-être social, en ce qu’elle est fidèle au principe fondateur de l’utilitarisme : l’égale considération des intérêts de tous les êtres capables de ressentir plaisirs et souffrances.

La dernière position consisterait à donner un poids plus important aux intérêts des animaux qu’à ceux des êtres humains dans la définition du bien-être social. Cette approche, qui relèverait d’un spécisme inversé, serait motivée par le fait que les animaux sont moins responsables de leur propre souffrance que les êtres humains. L’idée est que le bien-être social devrait davantage prendre en compte les souffrances subies que les souffrances que l’on s’inflige à soi-même. Les animaux étant des victimes de l’activité humaine, il faudrait leur donner un poids plus important dans nos décisions publiques.

L’enjeu est alors de savoir quelles définitions exclure ou retenir. Deux possibilités s’offrent aux économistes. Une première consiste à déterminer laquelle des définitions est la plus légitime philosophiquement. Si les économistes souhaitent rester fidèles à la tradition utilitariste, il leur faut nécessairement adopter une approche universelle du bien-être social. La seconde méthode consisterait à se conformer aux décisions démocratiques : l’économiste est là pour guider la société, et, dans une démocratie, c’est aux citoyens de décider la société dans laquelle ils souhaitent vivre. Cette méthode rencontre bien vite un premier écueil : la multitude des opinions au sujet de ce que devrait être la société idéale. En outre, la vision dominante de ce que devrait être la société ne coïncide pas nécessairement avec les principes de justice aujourd’hui largement acceptés dans nos sociétés. Que devrait faire un économiste si un groupe, majoritaire dans la société, souhaite persécuter une minorité ? Devrait-il adopter leur vision de la société idéale ? Ou, dans le cas qui nous intéresse : que se passerait-il si la société souhaitait majoritairement exclure les animaux du bien-être social ?

Nous observons en réalité que le statu quo en économie est très défavorable aux animaux et que les deux options (philosophique ou démocratique) nous poussent à davantage considérer les animaux dans le bien-être social. La solution utilitariste, qui se confond avec l’approche universelle, implique de prendre en compte tous les plaisirs et souffrances. La solution démocratique, elle aussi, est favorable aux animaux. On observe en effet aujourd’hui qu’une très large majorité d’individus se déclarent soucieux du bien-être des animaux. En 2019, 9 Français sur 10 déclaraient par exemple que la cause animale était importante à leurs yeux5. Nombre d’autres sondages montrent que la population considère qu’il est légitime d’encadrer certains comportements humains pour protéger les animaux : 91 % des Français s’opposent au commerce de la fourrure, 88 % sont contre l’élevage intensif, 81 % sont contre la chasse, 75 % sont pour l’interdiction de la corrida, notamment.

Ces chiffres attestent d’une vraie demande sociale pour une meilleure prise en compte du bien-être des animaux. Ces perspectives sont plus proches d’une vision universelle du bien-être social, où l’on considère que le bien-être des animaux est important en soi. Cependant, au regard de l’état de la condition animale aujourd’hui en France, il est raisonnable de penser qu’une partie importante des Français gardent une préférence pour l’espèce humaine : s’ils devaient choisir de faire souffrir un animal ou un être humain, la plupart des Français choisirait l’animal. Il semble ainsi que la vision la plus répandue du bien-être social est celle de l’universalisme anthropocentrique.

Dans les chapitres qui suivent, nous rejetterons la vision anthropocentrique du bien-être social, comme le font la très grande majorité de nos concitoyens, et nous considérerons que le bien-être social doit prendre compte, en partie du moins, le bien-être animal. Nous verrons que, même en adoptant une approche très conservatrice (à savoir une vision instrumentale du bien-être animal), l’économie nous inciterait à faire davantage pour les animaux. Plus nous nous soucierons d’eux, plus nous aurons intérêt à les protéger pour peu que nous considérions les conditions dans lesquelles ils se trouvent aujourd’hui6.

 

La prise en compte des animaux dans l’évaluation du bien-être social ouvre de très nombreuses perspectives en économie et pose nécessairement la question de l’intervention : dans quelles situations devrait-on établir des règles collectives en vue d’améliorer le bien-être des animaux ? La question de la régulation des actions individuelles par le biais de règles collectives n’est pas nouvelle en économie. La théorie de la main invisible d’Adam Smith est sûrement l’une des plus connues à cet égard : les individus, en cherchant à satisfaire leurs désirs égoïstes, participeraient en réalité à la réalisation du bien commun. En effet, le bien-être social prend en compte toutes les utilités individuelles des membres de la société. C’est pourquoi si un individu fait en sorte d’être le plus heureux possible, il contribuera à améliorer le bien-être de la société car il en fait lui-même partie. Par exemple, quand un consommateur et un producteur s’accordent sur un prix, ils augmentent généralement le bien-être de la société. Si le vendeur a vendu son bien, c’est qu’il a une utilité plus grande à le vendre qu’à ne pas le vendre. Si le consommateur a acheté le bien, c’est également qu’il avait une utilité plus forte à conclure la transaction qu’à ne pas le faire. La transaction aura augmenté l’utilité des deux individus, et donc, le bien-être de la société. Ainsi, dans de nombreuses situations, on peut compter sur les motivations égoïstes des individus pour concourir au bien commun : c’est là l’idée de la main invisible.

Cependant, il existe de nombreuses situations où les conditions définies par Smith ne sont pas respectées et où laisser les individus faire ce qu’ils entendent sans contrainte n’augmente pas le bien-être social, mais le diminue. Ces situations correspondent à ce que les économistes appellent des défaillances de marché. La défaillance de marché qui nous intéresse le plus quand on examine la question animale est celle des externalités négatives. Une externalité négative survient quand une action produit des conséquences négatives sur le bien-être de tiers et qui ne sont pas indemnisées. Les émissions de gaz à effet de serre sont généralement présentées comme un exemple d’externalités négatives. À l’heure actuelle, la production de viande bovine conduit à rejeter d’importantes quantités de méthane dans l’atmosphère, ce qui contribue au changement climatique et conduira, à terme, à de lourdes conséquences pour toute la société. Et pourtant, le producteur de cette viande n’indemnise pas la société pour ces dommages futures dont il est responsable : sa production impose des externalités négatives. Le principe de la main invisible ne s’applique plus dans ces conditions car la recherche de l’intérêt égoïste conduit à diminuer le bien-être de la société.

À partir du moment où nous avons considéré que le bien-être animal doit être pris en compte dans l’évaluation du bien-être social, nous devons nous interroger sur les externalités que génère l’exploitation animale. Dans une vision universelle du bien-être social, l’exploitation animale génère des externalités négatives sur les animaux eux-mêmes : ils souffrent de l’exploitation mais ne sont pas « indemnisés » pour la perte de bien-être qu’ils subissent à être exploités. Dans une approche instrumentale du bien-être social, ce sont les citoyens soucieux des animaux qui souffrent de voir les animaux maltraités. Ainsi, que nous ayons une vision instrumentale ou universelle du bien-être social, l’exploitation animale est source d’externalités négatives et peut conduire à une défaillance de marché qui diminue le bien-être social. Dans ce cas, il est important de réfléchir à la manière de réduire ces externalités en agissant de manière décentralisée (en menant par exemple des campagnes de sensibilisation, ou en exerçant une certaine pression sociale) ou centralisée, par le biais d’intervention étatiques comme l’imposition de taxes, la mise en place de nouvelles règlementations ou encore l’instauration de taxes.

Nous pouvons observer qu’il existe de très nombreuses situations où l’amélioration du bien-être des animaux améliorerait également le bien-être social, en particulier lorsque les coûts qu’aurait la société à prendre davantage soin des animaux seraient plus faibles que les bénéfices que nous en tirerions. L’interdiction des fermes industrielles ou d’élevage à des fins de chasse ou la promotion de modèles de substitution à l’expérimentation animale dans la recherche scientifique, seraient des exemples de politiques publiques améliorant sûrement le bien-être social. Quelles sont les pistes à suivre en priorité ?
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5. Sondage Ipsos, janvier 2019 : « La sensibilité des Français à la cause animale à la veille de la séquence électorale ».
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  CHAPITRE II


  Pour quelles raisons devrait-on arrêter d’exploiter les animaux ?


  

    Nous avons vu que dans la tradition utilitariste, les animaux ont toute leur place dans nos réflexions sur le bien-être social. Nous avons également vu qu’améliorer le bien-être des animaux peut affecter le bien-être social de deux manières : en augmentant directement le bien-être des animaux pour eux-mêmes (gain direct) ainsi qu’en augmentant le bien-être des êtres humains altruistes, soucieux du bien-être des animaux (gain indirect). Dans ce chapitre, je propose d’examiner ces deux effets. La première partie présente les conditions d’existence des animaux aujourd’hui en France afin de comprendre le potentiel d’amélioration de leur bien-être. La deuxième partie considère le gain d’utilité altruiste que nous aurions, nous autres humains, à améliorer les conditions de vie des animaux.


    


      1. Les enjeux de la condition animale en France


      

        LE CADRE LÉGAL DE LA PROTECTION ANIMALE



        Comme dans la plupart des pays développés, en France, les animaux connaissent des conditions de vie très hétérogènes. Les animaux de compagnie sont en grande majorité bien traités et les animaux sauvages disposent de mécanismes de protection particuliers quand ils sont menacés d’extinction. Les animaux exploités dans les laboratoires et dans les élevages sont, quant à eux, très peu protégés par les dispositions en vigueur. De manière surprenante, on note que les mécanismes de protection que la loi accorde aux animaux ne dépendent pas de leur réalité biologique mais du rôle que nous leur assignons. Comme le souligne la juriste Catherine Helayel1, le lapin pourra être ainsi considéré comme un animal de compagnie si on le garde à la maison, comme un animal d’élevage si on l’élève pour le tuer et le consommer, comme un animal d’expérimentation si on l’exploite lors de tests en laboratoire, ou encore comme un animal nuisible s’il fait partie de la famille des lapins de garenne.


        La situation juridique des animaux a connu en France une lente évolution, qui s’est accélérée ces dernières décennies. Cependant, ces avancées demeurent symboliques. Dans sa lecture inaugurale de la deuxième Journée interdisciplinaire pour la Condition animale (JICA), Jean-Pierre Marguénaud, professeur en droit, résumait les grandes avancées en faveur des animaux comme suit. La loi Grammont, votée le 2 juillet 1850, a été la première loi importante en matière de protection animale dans notre système juridique moderne. La première version de cette loi avait pour objectif de protéger les animaux de toutes formes de maltraitance, qu’elles aient lieu dans la sphère publique ou privée. Par le jeu des amendements, la loi Grammont n’aura finalement pour périmètre effectif que les violences faites en public. Les dispositions contre la maltraitance animale auront ainsi pendant un siècle comme objectif de protéger la sensibilité humaine et non réellement celle des animaux.


        Cette législation connaît une évolution importante en 1959 avec le décret Michelet, qui étend le champ d’action de la législation contre les maltraitances animales à la sphère privée. Ce changement juridique marque une étape décisive dans l’évolution de la protection animale car il implique que les animaux doivent être protégés en fonction de leur sensibilité propre. Considérés comme de simples biens jusqu’alors, la Cour de cassation reconnaît en 1962 le préjudice moral associé à la perte d’un animal, ce qui conduit à admettre qu’il existe un lien affectif entre un animal et son maître. En 1976, la loi relative à la protection de la nature vient confirmer le caractère sensible des animaux : elle ordonne en effet que « tout animal, étant un être sensible, doit être placé par son propriétaire dans des conditions compatibles avec les impératifs biologiques de son espèce ». Cette disposition est insérée dans le Code rural français par l’article L214-1, rendu célèbre par la création de l’association de défense des animaux du même nom (L214) en 2008.


        En 2015, l’arrêt Delgado de la Cour de cassation reconnaît que les animaux ne sont pas de simples biens remplaçables et qu’ils sont uniques aux yeux de leur propriétaire. La même année, le caractère sensible des animaux est également reconnu et intégré dans le Code civil. Le législateur déclare que les animaux sont des êtres vivants doués de sensibilité. Ces derniers sont toujours soumis au régime des biens mais seulement si la loi est muette sur le sujet en question : toutes les lois qui prévoient des dispositions particulières aux animaux ont ainsi priorité sur le régime général des biens. En d’autres termes, les animaux sont considérés juridiquement comme des biens uniquement si la loi ne prévoit pas de dispositions particulières à leur endroit. En outre, la loi de 2015 apporte une avancée symbolique majeure dans la mesure où elle reconnaît la sensibilité des animaux même en l’absence de propriétaire (contrairement à la disposition précédente du Code rural).


         


        Malgré ces avancées législatives et jurisprudentielles, les condamnations en matière de maltraitance sont plutôt rares. Les sanctions associées aux actes de maltraitance demeurent relativement faibles et concernent principalement les animaux de compagnie. En septembre 2019, par exemple, un homme qui avait battu puis tué un chat a été condamné à deux mois de prison avec sursis et 1 000 euros d’amende. Les actes de cruauté semblent ainsi donner lieu à des sanctions avant tout symboliques2. Les maltraitances envers les animaux d’élevage ne donnent presque jamais lieu à des sanctions pénales. L’article L214-1 du Code rural dispose certes que les élevages doivent répondre aux impératifs biologiques des animaux, mais, de fait, l’élevage intensif, qui ne respecte pas ces conditions, est pourtant autorisé.


        L’exemple le plus frappant est sûrement celui de l’abattoir d’Alès. En 2015, l’association L214 diffuse des images de cet abattoir et cet épisode est par la suite devenu le symbole de la lutte en faveur des animaux. Les images, insoutenables, montrent de très nombreuses violations des règles en vigueur, comme le relèvera un rapport d’expertise3 : les animaux reprennent conscience après avoir été égorgés, les égorgements se font par mouvements de cisaillement, des bovins restent au sol dans un mélange d’eau, de sang et de matières fécales plusieurs minutes après avoir été égorgés. Sur les 175 infractions relevées durant l’enquête4, seules trois d’entre elles feront l’objet de poursuites. Au total, l’abattoir sera condamné à trois amendes de 750 euros. Cette affaire aux 175 infractions et aux trois amendes illustre le fossé entre les maltraitances infligées aujourd’hui aux animaux en France et les sanctions auxquelles les responsables s’exposent.


        Contrairement aux animaux domestiques ou aux animaux exploités dans les élevages, les animaux sauvages n’ont pas de propriétaire. Leur situation juridique est très hétérogène5. En ce qui concerne les animaux appartenant à des espèces protégées, ils disposent d’une importante protection juridique. En sus des outils internationaux6, l’article L411-1 du Code de l’environnement prévoit des dispositions particulières pour les animaux dont l’espèce est listée par un arrêté ministériel. Il est ainsi interdit de tuer, capturer, transporter, perturber intentionnellement ou commercialiser ces animaux7. Certaines espèces peuvent également être placées sur listes rouges et faire partie des espèces menacées. En réalité, de nombreuses espèces protégées continuent d’être chassées en France, comme c’est le cas de la tourterelle des bois, qui a déjà perdu 80 % de sa population8.


      


      


        LA CONDITION DES ANIMAUX AUJOURD’HUI



        La situation des animaux est très hétérogène en fonction du type d’animal considéré et du rôle que nous lui assignons : animaux de compagnie, animaux d’élevage, animaux sauvages, animaux utilisés dans l’expérimentation animale9.


        Les animaux de compagnie sont les animaux avec lesquels nous entretenons les rapports les plus étroits au quotidien. On compte aujourd’hui en France plus de 60 millions d’animaux domestiques, parmi lesquels de très nombreux poissons10. On dénombre plus de 20 millions de chats et de chiens dans nos foyers, pour la plupart bien traités. La moitié des propriétaires d’animaux de compagnie déclare en effet adopter un animal pour tisser des liens affectifs, et l’on peut aisément imaginer que ces propriétaires prennent soin de leurs compagnons. Par exemple, ils sont plus de la moitié des propriétaires à déclarer dépenser plus de 500 euros par an pour la santé de leur animal de compagnie.


        Les deux problèmes principaux auxquels sont confrontés les animaux domestiques sont ceux de l’abandon et de l’élevage. Bien que le Code pénal prévoie de fortes sanctions à l’encontre des propriétaires qui abandonneraient leur animal domestique (jusqu’à 2 ans d’emprisonnement et 30 000 euros d’amende), la France est l’un des pays qui compte le plus d’animaux domestiques abandonnés11. Ce sont ainsi 100 000 animaux domestiques qui sont abandonnés chaque année, dont 60 000 pendant les vacances d’été. Ces abandons représentent de réelles sources de souffrance pour les animaux qui ne sont pas habitués à vivre à l’état sauvage et finissent très souvent par mourir s’ils ne sont pas retrouvés par des bénévoles. La SPA indique que l’une des raisons principales de l’abandon est le manque de stérilisation des animaux domestiques. Certains propriétaires refusent de faire stériliser leurs animaux, mais ensuite, n’assument pas la charge des descendants. La SPA note ainsi qu’un couple de chats peut avoir 20 000 descendants en l’espace de 4 ans12. D’autres raisons expliquent ce fort taux d’abandon, et d’abord le fait que les propriétaires sous-estiment le niveau d’engagement lors de l’adoption.


        L’élevage d’animaux de compagnie pour la vente est également une source importante de souffrances. La Fondation 30 Millions d’amis dénonce ainsi l’existence de fermes à chiots ou à chatons pour répondre à la demande d’animaux en animalerie13. Dans ces élevages intensifs, les mères enchaînent les portées et les petits leur sont enlevés avant la fin du sevrage. La Fondation estime que 100 000 animaux de compagnie sont importés de manière illégale sur le sol français chaque année. Ces fermes-usines sont également implantées sur le territoire français14. On y déplore de forts taux de mortalité, en partie due à une surpopulation qui conduit à des écrasements de chiots. Les animaux n’y ont pas accès aux soins vétérinaires et les registres sont falsifiés pour déclarer des portées fictives aux chiennes légalement enregistrées.


         


        La défense des animaux utilisés à des fins de recherche scientifique représente la branche historique du mouvement de protection animale. Si les tests cosmétiques sur les animaux sont interdits en Europe depuis 201315, un très grand nombre d’animaux sont cependant exploités (et pour beaucoup tués) chaque année à des fins expérimentales. En 201716, 1,9 million d’animaux ont été utilisés dans les laboratoires français. Parmi ces animaux, on trouve principalement des souris (1,1 million), des poissons (290 000), des rats (184 000), des lapins (127 000), des cochons d’Inde (45 000), des poulets (43 000), mais également des chiens (4 100), des primates non humains (3 400) et des chats (900)17.


        L’augmentation du nombre d’animaux exploités en laboratoire (1,7 million en 2014, 1,9 million en 2017) remet cependant en cause la capacité des comités d’éthique à faire respecter la règle des 3R auxquels l’expérimentation animale est censée se soumettre en Europe. Le principe du remplacement implique de s’assurer qu’il n’existe pas de méthode de substitution ne nécessitant pas l’utilisation d’animaux pouvant être employée pour les mêmes fins. Le principe de réduction conduit quant à lui à avoir recours au plus faible nombre d’animaux possible pour conduire l’expérimentation quand celle-ci est inévitable. Enfin, le principe du raffinement préconise d’améliorer au mieux les conditions de vie des animaux dans les laboratoires et de diminuer la souffrance provoquée par les tests.


        L’utilité des tests sur animaux fait l’objet de nombreux débats dont l’association Antidote Europe fait régulièrement écho. Le pouvoir prédictif des tests sur animaux serait relativement faible (ils prédiraient mal le résultat chez l’être humain) et de multiples effets secondaires ne seraient pas étudiés. D’autres critiques concernent également les conditions dans lesquelles sont traités les animaux en laboratoire. En France, dans 16,7 % des cas, les douleurs infligées aux animaux dans le cadre d’expériences sont qualifiées de « sévères », contre 7,4 % en Allemagne et 5,6 % au Royaume-Uni. Ainsi, il semblerait que les laboratoires français échouent à répondre aux principes de remplacement, réduction et raffinement.


        Il est cependant difficile de tirer des conclusions au sujet des efforts faits par la France en matière d’expérimentation animale car nous ne disposons pas d’un bon contrefactuel, à savoir le nombre d’animaux qui seraient tués sans les solutions de substitution. Le risque en revanche est que de telles méthodes complètent plutôt qu’elles ne remplacent les tests sur les animaux, ce qui irait contre leur objectif. Plusieurs éléments réglementaires précisent le niveau de sévérité des actes (par exemple l’Annexe VIII de la directive européenne 2010/63/UE), mais il subsiste des zones d’ombre sujettes à l’interprétation des comités d’éthique18. Enfin, l’évaluation de la situation en France est d’autant plus complexe, que tous les animaux ne sont pas reportés dans les chiffres présentés ici. Dans un récent rapport pour l’Union européenne, on estime qu’il existe autant d’animaux invisibles que d’animaux exploités19. Cela porterait le total d’animaux exploités dans l’expérimentation animale à presque 4 millions par an pour la seule France.


         


        Si les animaux de compagnie sont ceux avec lesquels nous avons le plus d’interactions, et si les animaux exploités dans le cadre de l’expérimentation animale représentent le sujet historique de revendication des mouvements de défense des droits des animaux, ces dernières années, les animaux exploités dans les élevages ont reçu une attention croissante de la part des associations. On estime à un milliard le nombre d’animaux issus des élevages tués chaque année en France. Les données du ministère de l’Agriculture (Agreste-CVJA) nous en donnent la composition : 910 millions de volailles, 23,6 millions de porcs, 25 millions de lapins, 4,5 millions de bovins et 4,2 millions d’ovins20. Le quotidien Libération proposait récemment un descriptif des conditions de vie de ces animaux en France dont les éléments suivants21.


        Les volailles représentent les animaux les plus exploités dans les élevages français. Parmi elles, on retrouve les poules pondeuses, qui produisent plus de 14 milliards d’œufs par an. Afin d’obtenir des poules pondeuses, certaines poules sont fécondées et donnent ainsi naissance à des poussins : les femelles seront retenues pour la production d’œufs tandis que les mâles seront broyés vivants ou gazés dès leur naissance. On estime que 50 millions de poussins meurent ainsi tous les ans en France22. Les deux tiers des poules pondeuses (68 %) sont envoyés dans des élevages intensifs et n’auront jamais accès à l’extérieur.


        Les poulets élevés pour leur chair sont aujourd’hui 83 % à être produits dans des élevages intensifs. Dans ces hangars, ils vivent jusqu’à 22 poulets par mètre carré. Après des décennies de sélection génétique en vue de favoriser la prise de poids rapide, les espèces actuelles de poulets connaissent de nombreux problèmes de santé. Nombre d’entre eux souffrent de déformations des pattes ou de paralysie en raison de cette prise rapide de poids. Certains meurent de faim ou de déshydratation, faute de pouvoir se rendre aux points de ravitaillement23. Ceux qui survivent à cette croissance accélérée sont tués au bout de 40 jours (pour une espérance de vie de 10 ans).


        L’élevage de porcs repose très fortement en France sur des méthodes d’élevage intensif. En effet, 95 % des porcs vivent dans ces élevages intensifs, tandis que seulement 1 % d’entre eux ont accès au plein air. Les truies sont inséminées artificiellement à partir de l’âge de six mois, à raison de deux portées par an (soit 26 porcelets). Pendant les cinq semaines de gestation, elles sont enfermées dans des cages individuelles où elles ne peuvent ni marcher, ni sortir, ni se retourner, et ce même après la naissance de leurs petits, ce qui conduit à la mort de nombreux porcelets coincés lors de la mise bas. Après 3 ans où elles enchaînent les gestations, les truies sont envoyées à l’abattoir. Les mâles sont quant à eux castrés sans anesthésie pour éviter le développement d’odeurs désagréables lors de la cuisson (3 % à 5 % des cas). On leur coupe également la queue, le plus souvent à vif, afin d’éviter qu’ils ne se la dévorent les uns les autres dans les milieux confinés de ces exploitations. Quant aux porcelets, ils sont engraissés pendant quatre mois, période pendant laquelle ils passent de 20 à 120 kg, puis envoyés à l’abattoir au bout de six mois et demi. L’espérance de vie de ces animaux s’élève normalement à plus d’une dizaine d’années.


        Si les produits alimentaires d’origine bovine ont une empreinte écologique très forte, les bovins sont parmi les animaux les mieux traités dans les élevages, avec plus de 90 % des vaches qui ont accès à l’extérieur. Mais si les vaches sont mieux traitées que les volailles ou les porcs, elles souffrent pourtant grandement de l’exploitation animale. La moitié de la consommation de viande bovine en France provient des vaches laitières qui ont été exploitées pendant plusieurs années pour la production de lait puis envoyées à l’abattoir. À partir de l’âge de deux ans, ces vaches sont inséminées artificiellement tous les ans pour produire des veaux. Ces derniers sont retirés à leur mère à la naissance pour garder le lait pour la vente. La séparation entre le veau et sa mère est source d’une grande souffrance. À six ans, les vaches sont engraissées pendant deux à quatre mois avant d’être abattues. L’abattage représente sûrement la plus grande source de souffrance dans leur vie. La législation prévoit que les bovins soient étourdis avant leur mise à mort, mais les multiples vidéos tournées dans les abattoirs montrent de nombreuses situations dans lesquelles l’étourdissement est mal effectué et dans lesquelles les bovins sont égorgés encore conscients ou bien reprennent conscience juste après l’égorgement. L’abattage rituel, qui concerne 15 % des bovins abattus, proscrit quant à lui l’étourdissement et conduit à égorger les bovins encore conscients.


        Enfin, on compte aujourd’hui en France un peu plus d’un million de chasseurs24. Si la chasse a historiquement été considérée comme régulant des espèces, ce n’est plus le cas aujourd’hui. Premièrement, rappelle l’ornithologue Frédéric Jiguet25, la France est le pays européen avec la plus longue liste d’espèces chassées, incluant le plus grand nombre d’espèces menacées. Alors que nos voisins européens autorisent la chasse pour quatre ou cinq espèces, la France l’autorise pour 64, dont une vingtaine sont en danger d’extinction. La chasse contribue ainsi activement à la disparition de la biodiversité sur notre territoire. Deuxièmement, de très nombreux animaux sont élevés pour être relâchés le jour de la chasse. L’association ASPAS estime que 14 millions de faisans, 5 millions de perdrix, et 1 million de canards colverts sont élevés pour être tués chaque année lors de parties de chasse. Ces animaux représenteraient le quart des animaux abattus, mettant à mal l’argument de la régulation par la chasse. Troisièmement, on a pu observer ces dernières années une prolifération des sangliers sur le territoire. Plusieurs spécialistes estiment que les groupements de chasseurs auraient contribué à augmenter la population de sangliers en épargnant systématiquement les femelles afin d’augmenter à terme le nombre d’animaux à tuer26. On notera également que la Fondation Droit Animal estime qu’un tiers des animaux touchés lors des parties de chasse ne sont pas retrouvés, ce qui suppose de longues et douloureuses agonies pour ces animaux27.


      


      

        DEVONS-NOUS CONCENTRER NOS EFFORTS SUR CERTAINS ANIMAUX ?


        Si l’on peut chercher à améliorer les conditions de vie de tous les animaux, ces derniers vivent donc dans des situations très diverses et inégales, si bien qu’il faudrait plutôt parler des conditions animales en France que de la condition animale. Une question majeure consiste alors à savoir s’il serait plus efficace de concentrer les efforts sur certains types d’animaux, à court terme du moins, pour améliorer le bien-être social.


        De nombreuses discussions similaires ont animé les mouvements de droits civiques au cours des précédentes décennies sur la pertinence de chercher à hiérarchiser les revendications sociales. Un cas d’école a sans nul doute été la question LGBT : certains ont pu affirmer lors de débats législatifs que la priorité politique n’était pas à l’amélioration des droits des minorités sexuelles. S’il est évident qu’une partie significative de celles et ceux qui affirmaient que ces droits n’étaient pas une priorité cherchaient en réalité à favoriser le statu quo, des citoyens sincères se sont posé la question de la pertinence de la hiérarchisation des revendications sociales.


        Nous ne prétendons certes pas proposer ici une hiérarchisation de revendications, encore moins établir des injonctions à destination des citoyens qui s’investissent personnellement pour améliorer la condition des animaux : toute amélioration de leur bien-être, même minimale, est souhaitable. Mais la science économique peut nous aider à comprendre où l’engagement aura le plus d’effets positifs, ce qui constitue le cœur de l’altruisme efficace.


         


        L’économie est parfois définie comme la science de l’allocation des ressources rares. Qu’il s’agisse de l’argent, du temps, des volumes de gaz à effet de serre que nous pouvons nous permettre d’émettre ou encore de ressources naturelles, nos décisions sont en effet limitées par ce qui nous est disponible. Si nous pouvions émettre autant de gaz à effet de serre que nous le voulions sans créer de dommage environnemental, nous ne nous poserions pas la question du prix du carbone ni des conséquences des énergies fossiles sur nos écosystèmes. Si nous disposions d’autant d’argent que nous le souhaitions, nous n’analyserions pas les choix des consommateurs car ceux-ci achèteraient sans compter.


        La question de l’amélioration de la condition animale n’échappe pas au débat des ressources limitées. Nous avons un temps et un budget limités, et toute personne désireuse d’améliorer la condition des animaux peut se demander comment allouer au mieux son temps et son argent. Le temps médiatique est également limité et saturé de très nombreux sujets, et il peut être souhaitable de savoir de quels animaux parler pendant ce temps médiatique contraint. Enfin, nos capacités cognitives étant limitées, il est important de savoir sur quels choix de consommation nous devons inciter nos concitoyens à s’interroger.


        Nous avons vu que les animaux exploités dans les élevages constituent, de loin, les animaux les plus touchés par les maltraitances. Les souffrances et privations de libertés qu’ils endurent sont bien plus grandes que celles des animaux de compagnie. Si les conditions de vie des animaux d’expérimentation sont également difficiles, ils sont beaucoup moins nombreux, dans un rapport de 1 à 50. La figure reproduite ci-dessous de l’Animal Charity Evaluators met en perspective le nombre d’animaux exploités avec la répartition des dons faits en faveur des animaux. On observe un réel déséquilibre entre les deux graphiques. Alors que les animaux dans les refuges représentent une infime partie de la question animale, ils sont l’objet de plus de la moitié des donations faites aux associations. Au contraire, les animaux dans les élevages constituent plus de 95 % des animaux en difficulté mais sont l’objet d’une très faible part des dons pour les associations.


        Pour savoir sur quels animaux nous concentrer en priorité, nous pourrions recourir à une analyse coûts/bénéfices. Les coûts correspondraient aux changements dans nos habitudes de vie, au temps passé à convaincre consommateurs, concitoyens, responsables politiques et industriels de changer de comportements, l’argent donné aux associations, les pétitions que l’on signe ou encore le temps passé dans les associations à militer. Les bénéfices correspondraient à l’amélioration du bien-être pour les animaux. Pour évaluer les bénéfices associés à une action, il faut prendre en compte quatre éléments : la probabilité d’obtenir le changement espéré, le nombre d’animaux concernés par ce changement, les conséquences de ce changement pour chaque animal et les éventuels effets d’engrenage de ce changement sur d’autres avancées potentielles (spill-over).


        

          Figure 1 – Nombre d’animaux tués ou utilisés et donations faites par type d’animaux aux États-Unis.


          [image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]


          Source : Animal Charity Evaluators (2016).


        


        La probabilité d’obtenir des avancées en faveur des animaux dépend avant tout de l’opinion publique, du niveau d’information des citoyens et de leur propension à payer ou à s’engager pour voir ce changement se concrétiser. Elle dépend également des freins à la mise en place effective de mesures en faveur bien-être animal, comme c’est le cas des jeux politiques entre partis ou des campagnes de lobbying des tenants de l’exploitation animale (industrie de la viande, chasseurs, etc.). Les animaux de compagnie occupent une place très importante dans la vie de nos concitoyens et une grande majorité d’entre eux serait prête à soutenir des mesures en faveur de leurs compagnons. Il pourrait ainsi y avoir un fort soutien pour des mesures telles que faciliter leur accueil dans les maisons de retraite ou dans les centres pour sans domicile fixe.


        Les mesures en faveur des animaux exploités dans les élevages ou dans les laboratoires ont a priori de plus faibles chances d’être mises en place. Il existe certes un très fort soutien pour l’amélioration des conditions de vie de ces animaux dans la population : 88 % des Français se déclarent contre l’élevage intensif28, et 90 % d’entre eux se disent favorables à l’interdiction de l’expérimentation sur des animaux quand d’autres méthodes sont disponibles29. Ce soutien pour les animaux d’élevage est cependant contrebalancé par un très fort lobbying de l’élevage intensif en France qui a conduit les gouvernements successifs à ne pas ou peu agir pour la défense des animaux exploités pour leur viande, leur peau, leurs œufs ou leur lait. Les évolutions en faveur du bien-être des animaux en laboratoire, de leur côté, sont freinées par la longue habitude qu’a la communauté scientifique de recourir aux animaux. Quant aux animaux tués ou exploités par loisir, comme pour la chasse, les cirques ou les delphinariums, ils recueillent un très fort soutien populaire pour l’amélioration de leur condition. Ce soutien peine cependant à trouver des concrétisations politiques face au poids très important des groupes de pression des chasseurs ou des circassiens.


        Les animaux les plus nombreux sont donc ceux qui sont exploités dans les élevages. Viennent ensuite les animaux d’expérimentation ou de compagnie et ceux victimes de la chasse, puis les animaux exploités dans les spectacles. Le potentiel d’amélioration du bien-être par animal est inversement proportionnel au niveau de bien-être actuel. En d’autres termes : les animaux aux conditions de vie les plus précaires présentent les plus forts potentiels d’amélioration du bien-être animal30. Ici aussi, ce sont les animaux exploités dans les élevages qui se trouvent dans les conditions de vie les plus précaires et pour lesquels le potentiel d’amélioration semble être le plus grand.


        La dernière dimension à prendre en considération porte sur les potentiels effets d’engrenage. Quand Peter Singer décrit la stratégie de militantisme d’Henry Spira31, il explique l’importance des petites victoires. De petites actions, permettant de petites avancées ou des avancées majeures pour un faible nombre d’animaux, peuvent permettre de faciliter ensuite des changements plus grands. Par exemple, la lutte contre la corrida concerne relativement peu d’animaux par rapport à l’élevage pour la consommation humaine, mais elle permet de véhiculer l’idée que la maltraitance animale n’est pas tolérable. Il est ensuite possible de capitaliser sur l’abolition de la corrida pour sensibiliser les individus à d’autres formes de maltraitance.


        

          

            Tableau 1 – Bénéfices associés aux actions en faveur des animaux par catégorie d’animaux. Proposition exploratoire
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                  	Effet sur les animaux concernés


                  	Effets d’engrenage
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                  	Important


                  	Limité
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                  	Chasse


                  	Moyen
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                  	Moyen


                  	Important


                


                

                  	Spectacle


                  	Moyen


                  	Limité


                  	Moyen


                  	Important


                


              

            


          


        


        Comme le résume ce tableau, il est difficile de dégager une seule catégorie d’animaux pour laquelle les bénéfices attendus de l’action de défense sont systématiquement plus élevés que pour toutes les autres. Cette diversité des bénéfices attendus pour chaque cause explique en partie la grande diversité d’associations de défense des animaux dans les pays développés. Chaque citoyen possède sa propre perception du tableau 1 (la version proposée ne reflète que ma vision, toute subjective) et il peut également attribuer un poids plus important à l’une des colonnes plutôt qu’à une autre. Parce que nous ne connaissons jamais les probabilités de succès des actions (colonne 1), parce nous n’avons pas de mesure objective du bien-être des animaux (colonne 3) et parce que nous ignorons à terme les effets d’engrenage (colonne 4), chacun peut aboutir à un ordre différent des priorités d’action. Face à cette incertitude, l’hétérogénéité des engagements en faveur des animaux peut être vue comme une forme d’assurance : quand on ignore ce qui est le plus efficace d’un point de vue social, il peut être optimal d’explorer plusieurs pistes avec une intensité modérée plutôt que de tout investir dans une seule direction.


        *


        Nous pouvons conclure par trois constats. Premièrement, il existe aujourd’hui une très grande marge d’amélioration du bien-être animal dans nos sociétés. Deuxièmement, on observe un très fort soutien populaire pour de telles améliorations, qui ne donne pourtant lieu qu’à peu de concrétisations législatives. Troisièmement, il apparaît difficile de hiérarchiser les revendications en matière de bien-être animal, mais les animaux exploités dans les élevages représentent une très large majorité des animaux en difficulté et connaissent, avant tout les porcs et les volailles, des conditions de vie extrêmement difficiles dans les élevages intensifs.
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